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Arrêté n° 22/CAB/414
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

sur la commune de Saint Hilaire de Riez (85270)

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1 , L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 13/CAB/335 du 11 juillet 2013 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé sur la commune de Saint Hilaire de Riez
(4 caméras extérieure visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/609 du 15 octobre 2014 portant
modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (identité du déclarant
et des personnes habilitées à visionner les images), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/064 du 22 février 2017
portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 2 caméras extérieures visionnant la voie publique), l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/121 du 11 mai 2017 portant
à nouveau modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, de ce système (ajout
de 5 caméras extérieures visionnant la voie publique et d'1 caméra extérieure), et l'arrêté préfectoral
n° 19/CAB/323 du 15 mai 2019 portant à nouveau modification, pour une durée de cinq ans, de ce système
(ajout de 3 caméras extérieures visionnant la voie publique, identité des personnes habilitées à accéder
aux images et modalités d'information pour le public) ;

Vu la nouvelle demande de modification du système de vidéoprotection précité présentée par le maire
de Saint Hilaire de Riez Madame Kathia VIEL, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;
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Arrêté N°22/CAB-S1DPC/429

Préfecture de la Vendée
Cabinet du Préfet

Service Interministériel de Défense
et de Protection Civile

portant approbation de la liste des terrains de campings exposés aux risques majeurs
dans le département de la Vendée

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de l'urbanisme et notamment son article L443-2 ;

VU le code de la construction et de l'habitation;

VU le code de l'environnement et notamment son article L125-2 ;

VU le code forestier;

VU le code de la sécurité intérieure;

VU le code du tourisme;

VU le décret n095-260 du 8 mars 1995, relatif à la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité (CCDSA), modifié par décret n02014-1312 du 31 octobre 2014;

vu l'arrêté interministériel du 6 février 1995 fixant le modèle du cahier de prescriptions de sécurité
destiné aux gestionnaires des terrains de camping et de stationnement de caravanes soumis à un risque
naturel ou technologique prévisible;

VU l'arrêté interministériel du 9 février 2005 relatif à l'affichage des consignes de sécurité devant être
portées à la connaissance du public;

VU l'instruction du gouvernement du 6 octobre 2014 relative à l'application de la réglementation
spécifique aux terrains de camping et de caravanage situés dans les zones de submersion rapide;

VU la circulaire interministérielle n095-14 du 6 février 1995 relative aux mesures préventives de sécurité
destinées aux gestionnaires de terrains de camping et de stationnement de caravane soumis à un
risque naturel ou technologique prévisible;

vu la circulaire interministérielle n097-10G du 25 novembre 1997 relative à l'application de la
réglementation spécifique aux terrains de campings situés dans les zones à risques;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51367085 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/430
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sas Dg Agri Services - 10 rue de l'Epine - Saligny - 85170 Bellevigny

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 aoOt 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sas Dg Agri Services - 10 rue de l'Epine­
Saligny - 85170 Bellevigny présentée par Monsieur Dominique GROSSIN, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 13 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Dominique GROSSIN est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sas Dg Agri Services - 10 rue de l'Epine - Saligny - 85170 Beflevigny) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0163
et concernant 1 caméra intérieure et 10 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 10 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/431
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Benet Automobiles - Za Le Moulin du Joug - 85490 Benet

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 aoOt 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Benet Automobiles ­
Za Le Moulin du Joug - 85490 Benet présentée par Monsieur Fabrice CARVALHIDO, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 25 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabrice CARVALHIDO est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Benet Automobiles - Za Le Moulin du Joug - 85490 Benet) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0196
et concernant 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/432
portant autorisation d'un système de vidéoproteetion situé

Le Savoir Fer/Sei La Petite Corde - 17 rue Paul Baudry - 85300 Challans

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Le Savoir Fer/Sei La Petite Corde ­
17 rue Paul Baudry - 85300 Challans présentée par Monsieur Fabrice MAUSSION, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 6 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Fabrice MAUSSION est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Le Savoir Fer/Sei La Petite Corde - 17 rue Paul Baudry - 85300 Challans) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2016/0044
et concernant 2 caméras intérieures.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Del ille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/433
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Maison Le Barillec - 63 rue de l'Océan - 85520 Jard sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Maison Le Barillec - 63 rue de l'Océan ­
85520 Jard sur Mer présentée par Monsieur Clément LE BARILLEC, et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt
le 14 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Clément LE BARILLEC est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Maison Le Barillec - 63 rue de l'Océan - 85520 Jard sur Mer) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2022/0166
et concernant 2 caméras intérieures.
Les 5 autres caméras intérieures (bureau, frigo, réserve, cuisine, garage stock) et la caméra extérieure
(cour extérieure privée) mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. le champ de vision de la caméra extérieure ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens, lutte contre la démarque inconnue.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 367085 - Mail : prefecture@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr
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Arrêté n° 22/CAB/434
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Chailloux Girard Sarl - 79 impasse Ampère - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Chailloux Girard Sarl ­
79 impasse Ampère - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Franck CHAILLOUX, et ayant fait l'objet
d'un récépissé de dépôt le 11 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Franck CHAILLOUX est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Chailloux Girard Sarl - 79 impasse Ampère - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 202210137
et concernant 1 caméra intérieure et 6 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 6 caméras extérieures ne devra pas dépasser
les limites de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

prévention des atteintes aux biens.

Il ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
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Arrêté n° 22/CAB/435
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

Bar L'Océanide/Jmc Sarl - 103 boulevard des Vendéens - 85360 La Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à l.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 10/CAB/377 du 2 juillet 2010 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé Bar l 'Océanide
103 boulevard des Vendéens - 85360 la Tranche sur Mer, l'arrêté préfectoral n° 15/CAB/384 du 11 juin 2015
portant renouvellement, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité, et l'arrêté préfectoral
n° 21/CAB/386 du 25 mai 2021 portant à nouveau autorisation, pour une durée de cinq ans renouvelable,
de ce système (3 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé Bar l'Océanide/Jmc Sarl ­
103 boulevard des Vendéens - 85360 la Tranche sur Mer présentée par Monsieur Matthieu ROUl, et ayant fait
l'objet d'un récépissé de dépôt le 19 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1 : Monsieur Matthieu ROUl est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (Bar l'Océanide/Jmc Sarl ­
103 boulevard des Vendéens - 85360 la Tranche sur Mer), à modifier l'installation de vidéoprotection
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour "exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2010/0087
et conservant le nombre total de caméras à 3 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. d'une part. le champ de vision des caméras ne devra pas dépasser les limites
de la terrasse et d'autre part. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entre dans le champ de vision
des caméras.
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Arrêté n° 22/CAB/437
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Bouygues Telecom/Phone Club - 2 place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

17/CAB/455du 9 janvier 2014 et n°

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 14/CAB/011 du 9 janvier 2014 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de viéoprotection situé Réseau Club Bouygues Telecom ­
2 place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon, et l'arrêté préfectoral n° 17/CAB/455 du 18 juillet 2017
portant modification, pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (2 caméras intérieures) ;

Vu la nouvelle demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Bouygues Telecom/Phone Club ­
2 place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Jean-Marie BROCHARD,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 24 mars 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

14/CAB/011Article 1: Les arrêtés préfectoraux n°
du 18 juillet 2017 précités sont abrogés.

Article 2: Monsieur Jean-Marie BROCHARD est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Bouygues Telecom/Phone Club - 2 place Napoléon - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2012/0136
et concernant 2 caméras intérieures dans l'espace de vente.
La 3ème caméra intérieure mentionnée sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation, déclarée
et filmant le back-office, partie privée non ouverte au public, n'entre pas dans le champ d'application
de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et n'est donc pas soumise
à autorisation préfectorale.
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Arrêté n° 22/CAB/438
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Royal Kids/Sarl Rozerot NI - 66 rue Savary de l'Epineraye - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Royal Kids/Sarl Rozerot NI ­
66 rue Savary de l'Epineraye - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Vincent ROZEROT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 22 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1 : Monsieur Vincent ROZEROT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Royal Kids/Sarl Rozerot NI - 66 rue Savary de l'Epineraye - 85000 La Roche sur Yon) un système
de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0150 et concernant 5 caméras intérieures.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/439
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Sarl Reliance - 8 bis boulevard de l'Industrie - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée ;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Sarl Reliance
8 bis boulevard de l'Industrie - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Laurent NEVEU,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 5 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur;

Arrête

Article 1: Monsieur Laurent NEVEU est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Sarl Reliance - 8 bis boulevard de l'Industrie - 85000 La Roche sur Yon) un système de vidéoprotection
conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée sous le numéro 2011/0150
et concernant 2 caméras intérieures et 2 caméras extérieures.

Pour le respect de la vie privée, le champ de vision des 2 caméras extérieures ne devra pas dépasser les limites
de propriété.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/440
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Mister Menuiserie/Label Habitat - Zac Acti Sud - Impasse Georges Cuvier­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Mister Menuiserie/Label Habitat ­
Zac Acti Sud - Impasse Georges Cuvier - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Marc TRIBOULET,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 25 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Marc TRIBOULET est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Mister Menuiserie/Label Habitat - Zac Acti Sud - Impasse Georges Cuvier - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2022/0193 et concernant 1 caméra intérieure.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

JI ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/441
portant autorisation d'un système de vidéoprotection situé

Maison PlanchotlSas La Tresse Dorée.- Route de Nantes - Zone Bell ­
85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé;

Vu l'arrêté préfectoral n° 22-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBOT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu la demande d'autorisation d'un système de vidéoprotection situé Maison P/anchotlSas La Tresse Dorée ­
Route de Nantes - Zone Bell - 85000 La Roche sur Yon présentée par Madame Mélanie PLANCHOT,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 11 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Madame Mélanie PLANCHOT est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté, à mettre en œuvre à l'adresse sus-indiquée
(Maison PlanchotlSas La Tresse Dorée - Route de Nantes - Zone Bell - 85000 La Roche sur Yon)
un système de vidéoprotection conformément au dossier présenté, annexé à la demande enregistrée
sous le numéro 2014/0136 et concernant 3 caméras intérieures dans l'espace de vente.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande d'autorisation,
non déclarées et filmant l'entrée du personnel et l'espace livraisons, parties privées non ouvertes
au public, n'entrent pas dans le champ d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure
et ne sont donc pas soumises à autorisation préfectorale.

Pour le respect de la vie privée. les portes des toilettes ne devront en aucun cas entrer dans le champ de vision
des caméras.

Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi:

sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

1/ ne devra pas être destiné à alimenter un fichier nominatif.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.
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Arrêté n° 22/CAB/442
portant modification d'un système de vidéoprotection autorisé situé

L'Angelus/Loue-Burgaud Sarl - 18 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.223-1 à L.223-9, L.251-1 à L.255-1, L.613-13
et R.251-1 à R.253-4 ;

Vu l'arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéosurveillance ;

Vu la circulaire du 3 août 2007 annexée à l'arrêté susvisé ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 21-DRCTAJ/2-659 du 6 décembre 2021 portant délégation de signature
à Monsieur Jérôme BARBaT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Vendée;

Vu l'arrêté préfectoral n° 11/CAB/661 du 29 décembre 2011 portant autorisation, pour une durée
de cinq ans renouvelable, d'un système de vidéoprotection situé L'Angelus
18 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon, et l'arrêté préfectoral n° 18/CAB/273 du 22 mai 2018
portant renouvellement , pour une durée de cinq ans renouvelable, du système précité (2 caméras intérieures) ;

Vu la demande de modification du système de vidéoprotection situé L'Angelus/Loue-Burgaud Sarl ­
18 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon présentée par Monsieur Sébastien LOUE,
et ayant fait l'objet d'un récépissé de dépôt le 27 avril 2022 ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection en sa séance du 29 avril 2022 ;

Considérant que la demande susvisée est conforme à la législation en vigueur ;

Arrête

Article 1: Monsieur Sébastien LOUE est autorisé(e), pour une durée de cinq ans renouvelable,
dans les conditions fixées au présent arrêté à l'adresse sus-indiquée (L'Angelus/Loue-Burgaud Sarl ­
18 rue Raymond Poincaré - 85000 La Roche sur Yon), à modifier l'installation de vidéoprotect ion
précédemment autorisée par arrêtés préfectoraux susvisés (identité du déclarant, identité de la personne
à contacter pour la mise à disposition des images aux forces de l'ordre, identité des personnes habilitées
à accéder aux images et identité de la personne pour l'exercice du droit d'accès aux images par rapport
au système autorisé), conformément au dossier annexé à la demande enregistrée sous le n° 2011/0450
et conservant le nombre total de caméras à 2 caméras intérieures dans l'espace de vente.
Les 2 autres caméras intérieures mentionnées sur le plan joint au dossier de demande de modification,
à nouveau déclarées et filmant des parties privées non ouvertes au public, n'entrent pas dans le champ
d'application de l'article L.252-1 du code de la sécurité intérieure et ne sont donc pas soumises
à autorisation préfectorale.
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Arrêté N° 2022/DCL-BER-666
portant agrément de M. Pascal GERVIER

en qualité de garde-chasse particulier
pour la surveillance des territoires de M. Roland SORIN

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R15-33-24 à R15-33-29-2.

Vu le code de l'environnement, notamment son article R 428-25 ;

Vu la commission en date du 24 février 2022 délivrée par M. Roland SORIN, agissant en qualité de
président de la société de chasse « la Roche aux Cerfs ». sise à Rocheservière à M. Pascal GERVIER ;

Vu le permis de chasse n° 852-9590 délivré le 18 août 1977 par la préfecture de la Vendée et validé le 30
juin 2020 pour la saison 2020-2021 ;

Vu les éléments joints à la demande d'agrément;

Arrête

Article 1 : M. Pascal GERVIER, né le 17 février 1960 aux Lucs sur Boulogne, domicilié 10 rue Belle Croix
85620 Rocheservière, est agréé en qualité de garde-chasse particulier pour constater tous les délits et
contraventions dans le domaine de la chasse prévus au code de l'environnement qui portent préjudice
aux droits de chasse de M. Roland SORIN, sur les territoires situés sur les communes de Rocheservière et
Saint-Philbert-de-Bouaine;

Article 2 : La commission susvisée, l'attestation sur l'honneur et le plan faisant apparaître les territoires
concernés sont annexés au présent arrêté.

Article 3 : le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date de l'arrêté.

Article 4:.Dans l'exercice de ses fonctions, M. Pascal GERVIER doit faire figurer de manière lisible sur ses
vêtements la mention de « garde-chasse particulier» à l'exclusion de tout autre mention. Il doit être
porteur en permanence du présent arrêté ou de sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute
personne qui en fait la demande.

Article 5: le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de
fonctions, que celle-ci résulte de l'initiative du garde particulier, de son employeur ou de la perte des
droits du commettant.
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Arrêté N° 79/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
concernant la manifestation « Foot Océane 2022 »

de Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mardi 10 mai 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTlllUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte du district de Vendée de football, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, concernant la manifestation « Foot Océane 2022 »à Saint
Jean de Monts;

Vu l'avis favorable de Madame le Maire de Saint Jean de Monts reçu le 19 mai 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 19 mai 2022 ;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTllIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, lors de la manifestation « Foot Océane 2022» à Saint Jean de Monts,

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 83jSPSj22
ANNULE ET REMPLACE l'Arrêté N° 62jSPSj22

portant autorisation de surveillance
et de gardiennage à partir de la voie publique

dans le cadre de l'organisation du village de la « Vendée arctique 2022 »
des Sables d'Olonne

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mercredi 11 mai 2022 et complétée les 23 mai, 29 mai et 31 mai par
M. Matthieu SCHWARZ, président de la S.A.S.U. OUEST SECURITE, sise 60 boulevard des Etats-Unis
85000 La Roche sur Yon, tendant à obtenir, pour le compte de SAEM VENDÉE, l'autorisation d'assurer
une mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, dans le cadre de
l'organisation du village de la « Vendée arctique 2022 )} aux Sables d'Olonne;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire des Sables d'Olonne reçu le lundi 16 mai 2022 ;

Vu l'avis conforme de M. le Chef de la circonscription de sécurité publique des Sables d'Olonne reçu
le mercredi 'l" juin 2022 ;

Arrête

Article 1 : la société dénommée « OUEST SECURITE )} (n° d'agrément AUT-085-2113-04-02-20140379076),
sise 60 boulevard des Etats-Unis 85000 La Roche sur Yon, représentée par M. Matthieu SCHWARZ, est
autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie publique, dans le cadre de
l'organisation du village de la « Vendée arctique 2022 )} aux Sables d'Olonne,

à compter de ce jour au mercredi 29 juin 2022 à 07h00.

Place du Vendée Globe aux Sables d'Olonne

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 02 51 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee gouv.fr 1/3







PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 84/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion de la manifestation « FAITES DE LA ZI K »

du Fenouiller

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée ;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mardi 10 mai 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de la Mairie du Fenouiller, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance et de
gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la manifestation « FAITES DE LA ZIK» au
Fenouiller.

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 18 mai 2022 ;

Arrête

Article 1: la société dénommée «ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion de la manifestation « FAITES DE LA ZIK» au Fenouiller,

le samedi 18 juin 2022

de 18H00 à 23H00 2 agents de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex

Tél. : 0251 23 93 93 - Mail : sous-prefecture-des-sables-d-olonne@vendee.gouv.fr
www.vendee.gouv.fr 1/2





..
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 85/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion de la « Manifestation Nautique 2022 38ème raid windsurf»

de la Tranche sur Mer

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mardi 10 mai 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de l'association Cercle Nautique Tranchais, l'autorisation d'assurer une mission de surveillance
et de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion de la « Manifestation nautique 2022
38ème Raid Windsurf» à la Tranche sur Mer;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Maire de la Tranche sur Mer reçu le 19 mai 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 25 mai 2022 ;

Arrête

Article 1 : la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion de la « Manifestation nautique 2022 38ème Raid Windsurf» à la Tranche sur Mer,

du jeudi 23 juin au lundi 27 juin 2022

de 20h00 à 08h00 1 agent de sécurité conducteur du chien
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Lihené
Égil/itt
Pratemité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 86/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du « 37ème triathlon international »

de Saint Jean de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne ;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le mardi 10 mai 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de l'association SAINT JEAN DE MONTS VENDEE TRIATHLON ATHLETISME, l'autorisation
d'assurer une mission de surveillance et de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du
« 37ème triathlon international» à Saint Jean de Monts;

Vu l'avis favorable de Madame le Maire de Saint Jean de Monts reçu le 19 mai 2022 ;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 18 mai 2022;

Arrête

Article 1: la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ}) (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion du « 37ème triathlon international» à Saint Jean de Monts,

la nuit du samedi 25 juin 2022

de 20h00 à 07h00 1 agent de sécurité

54 avenue Georges Pompidou
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Égalité
Fraternité

Sous-Préfecture des Sables d'Olonne

Bureau de la réglementation
et de l'ingénierie territoriale

Arrêté N° 87/SPS/22
portant autorisation de surveillance

et de gardiennage à partir de la voie publique
à l'occasion du « FESTIVAL A TOUT VENT»

de Notre Dame de Monts

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 613-1 ;

Vu le décret du Président de la République du 03 novembre 2021 nommant Monsieur Gérard GAVORY
en qualité de préfet de la Vendée;

Vu le décret du Président de la République du 30 septembre 2020 portant nomination de Monsieur
Johann MOUGENOT en qualité de sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu l'arrêté du préfet de la Vendée en date du 22 novembre 2021 portant délégation générale de
signature à Monsieur Johann MOUGENOT, sous-préfet des Sables-d'Olonne;

Vu la demande présentée le jeudi 12 mai 2022 par M. Franck BERNARD, gérant de la société ACTILIUM
SÉCURITÉ, sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, tendant à obtenir, pour le
compte de la commune de Notre Dame de Monts, l'autorisation d'assurer une mission de surve illance et
de gardiennage, à partir de la voie publique, à l'occasion du « FESTIVALA TOUT VENT» de Notre Dame

de Monts;

Vu l'avis favorable de Monsieur le Commandant de la compagnie de gendarmerie des Sables d'Olonne
reçu le 19 mai 2022 ;

Arrête

Article 1 : la société dénommée « ACTILIUM SÉCURITÉ» (n° d'agrément AUT-085-2118-03-21­
20190362172), sise 37 bis rue de la Grande Sauzaie 85470 Brétignolles-sur-Mer, représentée par
M. Franck BERNARD, est autorisée à assurer la surveillance et le gardiennage, à partir de la voie
publique, à l'occasion à l'occasion du {( FESTIVALA TOUT VENT» de Notre Dame de Monts,

54 avenue Georges Pompidou
CS 90400 - 85109 Les Sables d'Olonne Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liherté
Éga/iti
Fratemité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Arrêté n° 2022/ 405 - DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

Autorisant l'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État pour une activité de petite
restauration, vente de boissons au lieu-dit "Plage de la Mine" à Jard-sur-Mer

LIEU DE L'OCCUPATION
Plage de la Mine
Commune.de Jard sur Mer

OCCUPANT du DPM
Monsieur Emmanuel RAMBEAUD

135 LE PAY

85440 pal ROUX

Le Préfet de la Vendée
Chevalier dela Légion d'Honneur

Chevalier de '.'Ordre national du Mérite

VU le Code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L. 2122-1 et
suivants, et les articles R. 2122-1 à R. 2122-8,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6, L.114-5,
L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment l'article L. 321-9,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004':374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements, .

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de · Monsieur

Gérard GAVORY en qualité de Préfet de la Vendée,

1 quai Dingler - cs 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fratemité

PRÉFET
MARITIME
DE L'ATLANTIQUE
Liberté
Égalit/
Fraternité

Délégation à la mer et au littoral
Service gestion durable de la mer et du littoral
Unité gestion patrimoniale du domaine public
maritime

Direction départementale
des territoires et de la mer

Préfecture maritime de l'Atlantique
Division « Action de l'État en mer»

Arrêté inter préfectoral nO 2022/hofo- DDTM/DML/SGDML/UGPDPM

portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime de l'État
au lieu-dit « la Petite Rade » dans la baie des Sables d'Olonne,

au bénéfice de la commune des Sables d'Olonne,
pour l'installation d'un corps-mort permanent

Le Préfet de la Vendée
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre national du Mérite

Le Préfet Maritime de l'Atlantique
Commandeur de la Légion d'Honneur
Officier de l'Ordre national du Mérite

VU le code général de la propriété des personnes publiques, notamment les articles L.2121-1, L.2122-1 et

suivants, L.2124-1,L. 2124-4, L.2124-5 et les articles R.2122-1 et suivants, R.2124-56, R.2125-1 et suivants,

VU le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles L.112-3 à 112-6,L.114-5,

L.212-1, L.221-8 et L.411-2,

VU le Code de l'environnement, notamment les articles L.414-4 et R.414-19,

VU le code de la justice administrative et notamment l'article R. 311-4,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU le décret du Président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur

Gérard GAVORVen qualité de Préfet de la Vendée,

VU l'arrêté n02021/185 du 8 décembre 2021 du préfet maritime de l'Atlantique portant délégation de

signature au directeur départemental des territoires et de la mer adjoint, délégué à la mer et au littoral
de Vendée,

VU l'arrêté préfectoral n022-DCL-BCI"268 du 1er mars 2022 portant délégation de signature à Monsieur

Didier GERARD,directeur départemental des territoires et de la mer de la Vendée,

1 quai Dingler - CS 20366
85109 LES SABLES D'OLONNE Cedex
Téléphone: 02 51 20 42 10 - Télécopie: 02 51 20 42 11
Mel. : ddtm-dml@vendee.gouv.fr
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Secrétariat général commun
départementa1

Service Finance -Immobilier

Arrêté nO 22 - SGCD - FI-20
portant délégation de signature en ce qui concerne les crédits de l'unité

opérationnelle de la Préfecture du programme 354 - Administration territoriale de
l'État au titre du centre de coût {( Résidence Préfet»

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi organique n° 2001-692 du 'l'" août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée (notamment par l'article 132 de la loi n° 2004-809 du 13 août
2004 relative aux libertés et responsabilités locales) relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l'organisation et à l'action des
services de l'État dans les régions et les départements, modifié par le décret n° 2010-146 du 16 février
2010 et par le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 ;

VU le décret n° 2012-1246du 07 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du Président de la République en date du 3 novembre 2021 portant nomination de
Monsieur Gérard GAVORY, Préfet de la Vendée;

VU l'arrêté préfectoral n° 20-DRHML-99 du 16 décembre 2020 portant création et organisation du
secrétariat général commun départemental de la Vendée ;

VU l'arrêté préfectoral n021-SGCD-83 du 28 juin 2021 portant organisation et fonctionnement du
secrétariat général commun départemental et modifiant l'arrêté n020-DRHML-99 du 16 décembre
2020;

VU la circulaire interministérielle du 22 mai 2003 fixant les règles d'utilisation des crédits et moyens liés
à l'exercice de la fonction préfectorale;

VU la décision d'affectation de Madame Lydia DUVAL en date du 10 août 2007 ;

VU le contrat d'engagement de Monsieur Christophe TEILLET en date du 19 mai 2022;

VU l'arrêté N° 21-SGCD-FI-21 du 24 novembre 2021 portant délégation de signature en ce qui concerne
les crédits de l'unité opérationnelle de la Préfecture du programme 354 - administration territoriale
de l'État au titre du centre de coût « Résidence Préfet» ;

29 rue Delille
85922 La Roche-sur-Yon Cedex 9
Tél. : 02 51 36 70 85 - Mail: prefecture@Vendee.gouv.fr 1/2
www.vendee.gouv.fr





II
PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberli
JJglfliti
Fmtem ù ë

Direction départementale
de l'emploi, du travail

et des solidarités

Arrêté
portant agrément entreprise solidaire d'utilité sociale

(ESUS)
N° 2022- DDETS 85 - 120

Le préfet de la Vendée ,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

Vu la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l'économie sociale et solidaire,

Vu le décret n° 2015-719 du 23 juin 2015 relat if à l'agrément « entreprises solidaires d'utilité sociale »,

Vu l'arrêté du 5 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d'agrément « entreprise solidaire d'utilité
sociale »,

Vu le Code du travail et notamment l'article L.3332-17-1,

Vu le décret donnant délégation de compétence aux préfets des départements,

Vu l'arrêté préfectoral accordant délégation de signature au directeur départemental de l'emploi, du travail et des
solidarités de la Vendée,

Vu la demande d'agrément entreprise solidaire d'utilité sociale déposée complète le 3 mai 2022 par Madame
Zoe JARRY Représentante Légale de l'Association LA RESSOURCERIE CULTURELLE,

Considérant que l'entreprise satisfait aux conditions fixées à l'article 1er de la loi n° 2014-856 du 31 juillet 2014,

Considérant que l'entreprise poursuit comme objectif principal la recherche d'une utilité sociale,

Considérant que la charge induite par son objectif d'utilité sociale a un impact significatif sur le compte de
résultat ou sur la rentab ilité financière de l'entreprise,

Considérant que la politique de rémunération de l'entreprise satisfait aux conditions posées à l'article L. 3332­
17-1 3° du Code du travail,

Considérant que l'entreprise n'est pas cotée en bourse,

Cité administrative Travot
Rue du 93 ème RI - BP789
85020 La Roche-sur-Yon Cedex
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PRÉFET
DE LA VENDÉE
Liberté
Égalité
Fraternité

Préfecture
Secrétariat Général

Arrêté N° 2022 - DCPAT - Àbr
modifiant l'arrêté nO 2021-DCPAT-154 du 22/12/2021

portant renouvellement de la composition
de la Commission Départementale de Présence Postale Territoriale

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre national du Mérite,

VU la loi n° 90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l'organisation du service public de la
poste et des télécommunications;

VU la loi nO 95-115 du 4 février 1995 modifiée d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire;

VU le décret n° 2006-1239 du 11 octobre 2006 relatif à la contribution de la Poste à
l'aménagement du territoire;

VU le décret n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif à la composition, aux attributions et au
fonctionnement des commissions départementales de présence postale territoriale;

VU l'arrêté préfectoral nO 2021-DCPAT-154 du 22 décembre 2021 portant renouvellement de la
composition de la Commission départementale de présence postale territoriale;

VU l'arrêté préfectoral n° 2021-DCPAT-25 du 1er mars 2022 modifiant l'arrêté préfectoral n°
2021-DCPAT-154 du 22 décembre 2021 portant renouvellement de la composition de la
Commission départementale de présence postale territoriale;

ARRETE

ARTICLE 1 : l'article 2 de l'arrêté préfectoral n° 2021-DCPAT-154 du 22 décembre 2021 portant
renouvellement de la composition de la Commission départementale de présence postale
territoriale est modifié comme suit:

Deux représentants du Conseil Régional des Pays de la Loire:

- Titulaires: M. Philippe BARRE, conseiller régional

Mme Yveline THIBAUD, conseillère régionale

29 rue Delille
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MINISTÈRE
DE LA JUSTICE
Liberté
Égalité
Fraternité

DIRECTION INTERREGIONALE
DES SERVICES PENITENTIAIRES DE
BRETAGNE-NORMANDIE-PAYS DE LOIRE

Direction de
l'administration

pénitentiaire

Arrêté du 7 juin 2022 portant délégation de signature à Monsieur Jean-Georges LAVAL en qualité de chef
d'établissement de la maison d'arrêt de FONTENAY-lE-COMTE

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment en ses articles L.121-1 et L.312-2

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles L.211-1 à L.211-5, R.112-7 à R.112-9, R.112-15 à R.112-21,R.213-18 à
R.213-35, R.223-2 à R.223-7, R.322-31 à R.322-35, R.341-1 à R.341-16, R.342-1, R.345-1 à R.345-5, R.345-9 , R.345-12 à
R.345-14 et R.411-1

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de l'outre-mer

Vu le Décret n" 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de ('Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 1er octobre 2018

Vu l'arrêté du 26 avril 2022 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté de la Ministre d'État, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 18 novembre 2019 portant mutation de Monsieur
Jean-Georges LAVAL à compter du 18 mai 2020 en qualité de chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Vu l'arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 8 juillet 2021 portant mutation de Monsieur Jérôme TRICOT à
compter du 1er octobre 2021 en qualité d'adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Arrête:

Article 1er

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Monsieur Jean-Georges LAVAL, chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte pour tout acte ou décision
relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice , des personnels et ressources hu­
maines, à la gestion économique et financière de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, ainsi qu'aux relations partenariales
et de communication développées à la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte, et ce dans la limite des fonctions et attributions
confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Jean-Georges LAVAL, délégation de signature est donnée à Monsieur
Jérôme TRICOT, adjoint au chef d'établissement de la maison d'arrêt de Fontenay-le-Comte

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.
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Arrêté du 7 juin 2022 portant délégation de signature à Madame Sophie DAUVE
en qualité de Directrice fonctionnelle des services pénitentiaires d'insertion et de probation de la VENDEE

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment en ses articles L.121-1 et L.312-2

Vu le code pénitentiaire, et notamment en ses articles L.113-5 et L.113-10, R.112-7 à R.112-9, 0 .112-35 à 0 .112-38, 0 .113-59
à 0.113-64, D.113-68 et 0.113-69,0.211-14, R.345-7, R.411 -1

Vu l'arrêté du 29 décembre 2016 modifiant l'arrêté du 27 décembre 2016 fixant le ressort territorial des directions interrégio­
nales de l'administration pénitentiaire et de la mission des services pénitentiaires de "outre-mer

Vu le Décret n° 97-3 du 7 janvier 1997 et l'arrêté du 12 mars 2009 relatif à la déconcentration de la gestion de certains person­
nels des services déconcentrés de l'Administration Pénitentiaire

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 14 septembre 2018 portant nomination et prise de
fonction de Madame Marie-Line HANICOT en qualité de Directrice Interrégionale des services pénitentiaires de Rennes à
compter du 10r octobre 2018

Vu l'arrêté du 26 avril 2022 du Directeur de l'Administration Pénitentiaire portant délégation de signature pour la Direction Inter­
régionale des Services Pénitentiaires de Rennes

Vu l'arrêté du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 30 décembre 2021 portant nomination, dans le cadre d'un détache­
ment, de Madame Sophie DAUVÉ à compter du 10

' mars 2022 en qualité de Directrice fonctionnelle des services pénitentiaires
d'insertion et de probation de la Vendée

Vu l'arrêté de la Ministre d'Etat, Garde des Sceaux, Ministre de la Justice du 31 décembre 2015 portant mutation de Madame
Audrey DANIEL-DAVID à compter du 10

' janvier 2016 en qualité d'Adjointe au Directeur fonctionnel des services pénitentiaires
d'insertion et de probation de la Vendée

Arrête:

Article 10
'

Madame Marie-Line HANICOT, Directrice Interrégionale des Services Pénitentiaires de Rennes, donne délégation de signature
à Madame Sophie DAUVÉ, Directrice fonctionnelle des services pénitentiaires d'insertion et de probation de la Vendée, pour
tout acte ou décision relatifs à la gestion individuelle ou collective des personnes placées sous main de justice, des personnels
et ressources humaines, à la gestion économique et financière du service pénitentiaire d'insertion et de probation de la Ven­
dée, ainsi qu'aux relations partenariales et de communication développées au service pénitentiaire d'insertion et de probation
de la Vendée, et ce dans la limite des fonctions et attributions confiées à la Directrice Interrégionale.

Article 2

En cas d'absence ou empêchement de Madame Sophie DAUVÉ, délégation de signature est donnée à Madame Audrey DA­
NIEL-DAVID, Adjointe au Directeur fonctionnel des services pénitentiaires d'insertion et de probation de la Vendée.

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Vendée.

Fait à Rennes, le 7 j . 2022
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Arrêté SG n02021/068
portant subdélégation de signature du recteur de la région académique Pays de la Loire

dans le cadre des missions relatives aux sports, à la jeunesse, à l'éducation populaire,
à ('engagement et à la vie associative exercées pour le département de la Vendée

Le recteur de la région académique Pays de la Loire et de
l'académie de Nantes,

chancelier des universités

Vu le code de l'éducation et notamment les articles R. 222-2, R. 222-16 à R. 222-17-2, R. 222-16-2 et
R. 222-24-2 ;

Vu le code du sport, le code de l'action sociale et des familles;

Vu le code du service national;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et les départements;

Vu le décret n° 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques
dans le domaine des po litiques de la jeunesse, de l'éducation populaire, de la vie associative, de
l'engagement civique et des sports et à l'organisation des services chargés de leur mise en œuvre;

Vu le décret n° 2020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l'enseignement supérieur,
de la recherche et de l'innovation ;

Vu le décret du président de la République du 3 janvier 2013 portant nomination de Monsieur
William MAROIS en tant que recteur de l'académie de Nantes ensemble l'article R. 222-2-2 du
code de l'éducation;

Vu le décret du président de la République du 3 novembre 2021 portant nomination de Monsieur
Gérard GAVORY en qualité de préfet de Vendée;

Vu le décret du Président de la République en date du 6 mars 2019 portant nomination de Madame
Catherine CÔME en qualité de directrice académique des services de l'éducation nationale de la
Vendée;

VU l'arrêté ministériel du 06 septembre 2019 portant nomination et classement de Monsieur
Michaël TERTRAIS dans l'emploi de secrétaire général de la direction des services
départementaux de l'éducation nationale de la Vendée à compter du 15 septembre 2019 ;

Vu le protocole départemental conclu entre le préfet de la Vendée et le recteur de la région
académique Pays de la Loire en date du 29 décembre 2020 relatif à l'articulation des
compétences entre le préfet et le recteur pour la mise en œuvre, dans le département de la
Vendée, des missions de l'Etat dans les champs des sports, de la jeunesse, de l'éducation
populaire, de l'engagement civ ique et de la vie associative;

Vu l'arrêté SG/2021/002 du 1er janvier 2021 portant organisation de la dé légation régionale
académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports et des services académiques jeunesse,
engagement et sports ;

Vu l'arrêté SG/2021/043 portant organisation des services académiques ;

Vu la décision relative à la désignation du chef du service départemental à la jeunesse, à
l'engagement et aux sports de la Vendée;

Vu l'arrêté n° 21-DRCTAJ/2-632 du 22 novembre 2021 portant délégation générale de signature du
préfet de Vendée à Monsieur William MAROIS, recteur de la région académique Paysde la Loire,
recteur de l'académie de Nantes en date du 13 janvier 2021
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